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FORMULAIRE 4.5 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 
PAYS: GUINEE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: Du 01 septembre 2015 au 31 décembre 2016
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet d’Appui aux Initiatives d’Apaisement du Processus Electoral (PAIAPE 2015)
Numéro du Programme (le cas échéant)      
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  (MPTF) : 96640. PBF/IRF-123
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  HCDH,  UNFPA, UNICEF, OIM, UNESCO

	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


Structures gouvernementales

-
Commission Électorale Nationale Indépendante  

-
Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance 

-
Ministère des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques

-
Institution Nationale Indépendante des Droits de l’Homme 

-
Ministère de l’Intérieur 

-
Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation 

-
Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes

-
Ministère de la Défense Nationale 

-
Ministère de l’Enseignement 

Pré-universitaire et de l’Alphabétisation 

-
Ministère de la Culture 

-
Ministère de la Communication

-
Commission Guinéenne de l’UNESCO  

Organisations de la société civile 

-
Search for Common Ground 

-
SES Plus

-
Forum des éducatrices de Guinée

-
Forum des praticiens de la paix

Forum des femmes pour la paix



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) $ 900 000
	
	
	Durée totale (en mois)  22 mois
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 01 septembre 2015
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

NA
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	31 janvier 2016, puis 30 septembre 2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

NA
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 30 juin 2017
	

	TOTAL:
	$ 900 000
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Louis-Marie BOUAKA
Titre: Représentant HCDH
Organisation participante (principale): HCDH
Courriel: lbouaka@ohchr.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. La mise en œuvre du projet contribue à la création d’un climat apaisé favorable à la tenue de l’élection présidentielle dans un contexte apaisé et respectueux des droits de l’homme.

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. 
Indicateur 1. 2 Nombre d’incidents impliquant les forces de sécurité

Indicateur 1.3 Nombre de cas de violations des droits de l’homme subis par les hommes politiques pendant la période électorale



Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Le renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le processus électoral 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

235 membres de l’unité de sécurisation de l’élection présidentielle (USEP) mise en place en 2015 ont été formés sur la protection des droits de l’homme dans la sécurisation du processus électoral.

Cette force de sécurisation  a bénéficié d'une dotation de 150 radios, VHF et GPS, et d'une formation à leur utilisation, afin d'assurer une meilleure fluidité de l'information au sein de l'USEP et à améliorer leurs capacités d'intervention dans délais raisonnables. + remise à niveau 

258 moniteurs des droits de l’homme de la société civile (ONGs  de défense des droits de l'homme, notamment l'Organisation Guinéenne des Droits de l'Hoomme), de l'Institution Nationale Indépendante des Droits de l'Homme, du Ministère des Droits de l'Hommet et des Libertés Publiques) ont été  formés, en collaboration avec la FIDH, sur le monitoring et la documentation des violations des droits de l’homme en contexte électoral. Ces acteurs clefs ont facilité la surveillance de la situation des droits de l'homme.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Le renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le processus électoral a contribué à la tenue du processus électoral dans un contexte relativement apaisé, et à limiter les risques de violences, consolidant ainsi la Paix en Guinée en participant à la transition démocratique.

La formation des  acteurs impliqués dans la sécurisation de l’élection présidentielle 2015, notamment les membres de l'USEP et les moniteurs des droits  de l'homme a contribué à la tenue d’une élection présidentielle relativement apaisée sans incidents.

Dans le même sens, la dotation de l'USEP en matériel et la formation à leur utilisation  a permis  une meilleure coordination des interventions sur le terrain pendant la période électorale de manière à limiter les violences et leurs impacts sur la stabilité et la Paix et des lors a contribué à la consolidation de la paix. 

De fait, la  réalisation des produits et la mise en œuvre des activités  ont significativement contribué  à l’atteinte de ce résultat en  matière de consolidation de la paix. 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Une partie des produits attendus n'ayant pu être exécuté compte tenu des courts délais de mise en œuvre du projet due à l’imminence des élections, le management du SNU en  Guinée  a décidé en début 2016 de surseoir à toutes les activités du projet dans l’attente d’une réorientation stratégique, sur la base d’une analyse des besoins des prochaines élections locales. Celles-ci repoussées à plusieurs reprises devraient se tenir en 2018. Cette analyse a conduit à la nécessité d'un appui technique et financier à l’organisation des prochaines élections locales et a justifié deux extensions. 

Cette réorientation stratégique a permis la mise en œuvre des activités suivantes : 

- L’organisation, en 2016, d'actions d'information et de sensibilisation à l'attention des gouverneurs et des préfets sur le thème : droits de l'homme et sécurisation des élections : rôle et responsabilité des administrateurs territoriaux ;

-La formation des agents de la transmission au niveau de la police, de la gendarmerie  et de la protection civile sur le mode de programmation et déprogrammation des radios, de la maintenance des VHF avec GPS incorporé en période de maintien d’ordre ou de patrouilles sécuritaires.
Ceci étant dit, le résultat 1. a été atteint et a contribué à consolider la Paix en Guinée.

Description du résultat 2:  La responsabilisation des acteurs y compris des médias en période électorale
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- 400 jeunes filles et garçons des partis politiques de l’opposition et de la mouvance ainsi que des OSC ont été formés sur le leadership transformationnel et la non-violence et sont capables de faire des animations dans leur environnement ;

- 1.200 copies du code de bonne conduite des partis politiques ont été distribués

- 361 personnes comprenant les leaders politiques, les autorités politiques et administratives ont été sensibilisées 

-  La sensibilisation à travers la diffusion des spots et messages de paix sur la synergie des radios couvrant l’élection et à la TV a contribué à responsabiliser les acteurs et la population.

- 280 jeunes de Conakry, Labé, Kindia, Kankan et N'Zérékoré ont été formés sur la prévention de la violence dans le contexte électoral et le droits des enfants. Ceux ci ont par la suite organisé 285 restitutions qui ont touché 8 505 personnes.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

La responsabilisation des différents acteurs (jeunes, leaders politiques, autorités administratives, journalistes, OSC) a permis à ceux-ci mieux appréhender leur mission, rôle et responsabilité dans le processus électoral.

Ce résultat a contribué à l'apaisement du processus électoral: les acteurs responsabilisés étant mieux conscient des conséquences potentielles de leurs actions. En outre la sensibilisation des médias a permis de limiter les écarts de langages des journalistes pouvant éventuellement être à l'origine de violences. 
Ainsi, la sensibilisation à la communication non violente durant la période électorale de 2015 et à la culture de la Paix, associée au renforcement des acteurs impliqués ont permis de limiter les risques pour la consolidation de la Paix.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Pour les raisons évoquées ci-dessus (résultat 1. justifications de faible résultats) le projet a été réorienté pour couvrir les élections locales. 

Dans le cadre de ce resultat, la réorientation a permis de mettre en oeuvre les activités suivantes; 

-La Production et diffusion des spots en français et en langues locales sur les radios locales;

- La sensibilisation de 40  journalistes sur leur responsabilité sociale et sur les M.A.R.S (moyens d’assurer la responsabilité sociale) ; journalistes ayant apporté un appui significatif au HCDH pour la réalisation et la diffusion des spots de sensibilisation à la non violence en période électorale en 2015.

Description du résultat 3:  La surveillance de la situation des droits de l’homme en période électorale
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Le projet a permis le déploiement de 4 Officiers des Droits de l'Homme de niveau P3 dans les régions naturelles. Ces Officiers des droits de l'Homme ont mené des actions préventives et correctives en matière de prévention et de gestion des situations de violation des droits de l'homme, et ont assuré la supervision d'une partie des 258 moniteurs formés dans le cadre du résultat 1 et déployé dans le résultat 3.
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

Le monitoring des droits de l'Homme, associant le HCDH, Ministère des Droits de l’Homme, l’institution nationale indépendante des droits  de l’homme et les organisations de défense des droits de l’homme, a  contribué à renforcer la crédibilisation du processus électoral, la confiance de l'électorat dans le processus et la prise en compte des droits de l'homme par les forces de l'ordre. Ce monitoring a été conclu par un rapport confidentiel du monitoring de l'élection présidentiel de 2015 produit par le HCDH et transmis au Gouvernement.
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Il n'y a pas eu de retards dans la mise en oeuvre de ce résultat. 
Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

     
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

     
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Le projet a contribué à la tenue des élections présidentielles dans un contexte relativement apaisé et les résultats n'ont pas fait l'objet de contestation majeure.

En effet l'organisation et le résultat des élections ont été validés par la mission d'observation des élections de l'Union Européenne et reconnnus par les principaux partenaires de la Guinée ainsi que par les partis de l'opposition. 

En outre, si des incidents ont été relevés, les organisations nationales de protection des droits de l'Homme, dont l'OGDH, font état d'une nette diminution des cas de violences en comparaison avec les précédentes élections.


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis de combler des déficits budgétaires de l'Etat. Sans ce projet il n'aurait pas été possible de monitorer la situation des Droits de l'Homme pendant le processus électoral, d'assurer la formation de l'USEP (Unité de Sécurisation de l'Election Présidentielle) en Droits de l'Homme et sécurisation du processus électoral et  leur dotation en matériel de communication.

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet n'a pas directement produit d'effet catalytique financier.

Une mutualisation des efforts a été effectuée en partenariat avec l'Ambassade d'Allemagne, la FIDH et l'OGDH (Organisation Guinéenne des Droits de l'Homme), en vue d'assurer une formation harmonisée des moniteurs des différentes institutions et une méthodologie commune d'intervention, en étroite coordination avec le Ministère des Droits de l'Homme et des Libertés Publiques et l'Institution Nationale Indépendante des Droits de l'Homme.

Cependant le projet a contribué à l'apaisement du contexte social au cours du processus électoral.

En lien les autres projets IRF accompagnant le processus électoral de 2015 (RECOPPEL 2 et Case de Veille), le projet PAIAPE a participé à l'apaisement des tensions entourant le scrutin présidentiel. Ainsi il est reconnu par l'ensemble des acteurs nationaux et internationaux que le scrutin s'est tenu dans un contexte relativement apaisé, sans violences majeures. 

Le projet a donc contribué à assurer la crédibilité de ce processus électoral clef et à confirmer la transition démocratique, consolidant ainsi la paix en Guinée.


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Le projet n'a pas soutenu d'activités novatrices ou risquées. Il s'agissait de la mise en oeuvre d'activités capitalisées lors des expériences antérieures, notamment des législatives de 2013.

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La note sur la parité des sexe n'est plus valable. Celle-ci doit être ramenée à 1. 

Le projet n'a pas spécifiquement adressé la parité des sexes, mais s'est assuré d'une représentativité des femmes au sein des moniteurs des droits de l'Homme, des participants aux différentes sessions de formations (membres de l'USEP, journalistes, etc.)



1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

OUTCOME

La mise en œuvre du projet contribuera à la tenue d’élections  dans un contexte apaisé et respectueux des droits de l’homme. L’absence de contestation  et de violences, permettront  de mesurer l’impact du projet.

	Indicateur 1.1

Nombre d’incidents rapportés
	LdB :                                         Nombre de cas de violations des droits de l’homme subis par les hommes politiques pendant la période électorale

Taux de répartition du temps d’antenne aux leaders politiques dans les medias publics

	Cibles : 



	VdR : 152 (avril-octobre 2015) dont 20 incidents au mois d'octobre

N/A

	
La Haute Autorité de la Communication n'a pas été en mesure de communiquer cette information.

	     

	
	Indicateur 1.2

 Nombre d’incidents impliquant les forces de sécurité

Indicateur 1.3. Nombre de cas de violations des droits de l'Homme subis par les hommes politiques pendant la période électorale 

Indicateur 1.4. Taux de répartition du temps d'antenne aux leaders

	LdB : N/A

N/A

N/A

	Cible : N/A

N/A

N/A

	VdR : 3 allégations d'atteintes au droit à la vie par les forces de sécurité 11  cas d'atteint à l'intégrité physique par les forces de sécurité; 2 Cas d'arrestations illégales et détentions arbitraire en octobre

Pas de violences documentés à l'égard des hommes politiques pendant la période élector

	     
	     

	Produit 1.1

 Résultat 1    Renforcer les capacités des acteurs impliqués dans le processus électoral 

	Indicateur  1.1.1

Nombre d'officiers formés en sécurisation et droits de l'enfant opérationnels 

Indicateur 1.1.2. 

Dotation des agents de l'USEP en radios VHF avec GPS intégrés et formation des agents

	LdB : 00 (en 2015)

0 

	Cible : 350 (en octobre 2015)

100  

	VdR : 235 officiers membres de l'USEP formés en droits de l'homme et les techniques de MO/RO en contexte électoral.

150

	Le climat électoral tendu n'a pu mobiliser tous les officiers ciblés lors de la formation des formateurs tenue à Conakry.

Bonne négociation

	235 membres de l'USEP disponibles à Conakry

1 spot de sensibilisation pour contribuer à l'apaisement du climat social

150 + 3 laptop de programmation et licences



	
	Indicateur 1.1.2

Nombre de moniteurs des droits de l'homme formés sur le monitoring des droits de l'Homme pendant le processus électoral
	LdB : 0
	Cible : 220 (en 2013)
	VdR : 258 (en 2015)
	Augmentation du nombre de moniteurs en vue d'une meilleure couverture nationale (notamment ceux de l'INIDH et du MDHLP)
	258

	Produit 1.2

Résultat 2. La responsabilisation des acteurs y compris des médias en période électorale :

protection de l'enfance en période électorale et leaders politiques

	Indicateur  1.2.1

Nombre d'ateliers régionaux   de formation sur la protection de l'enfance

Indicateur 1.2.2 

nombre de représentants de structures communautaires formés

Indicateur 1.2.3. Nbre de session de restitution

Indic. 1.2.4. Nombre de CVPE et CLPE touchés

	LdB : 

0

0

0

0

	Cibles : 
5

100

20

240

	VdR: 
5

40

285

250 

	
285 restitutions realisées pour 8505 participants dont 4333 filles



	     

	
	Indicateur 1.2.2

Indicateur 1.2.5. Nombre de jeunes leaders politiques formés sur leur role et responsabilité en période électorale.

indicateur 1.26. Nbre de journalistes formés sur les MARS

	0

0

	LdB : 
460  jeunes (filles garcon) leaders des partis politique sont formés

100

	Cible : 400

Les 50 personnes formées ont diffusé de messages civiques, à travers des clubs de paix et les médias

40 journalistes

	VdR :
expliquer décalage

Activité réorientée vers la sensibilisation de 40 journamistes et la production et diffusion de spots de sensibilisation à la non violence en période électorale

	     

	Produit 1.3

Résultat 3. Monitoring des droits de l'Homme au cours du processus électorla 
	Indicateur 1.3.1

Existence d'un rapport de monitoring des droits de l'Homme
	2
	3
	3
	Rapport de monitoring de l'élection 2015 disponible 
	     

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre d'Officier des Droits de l'Homme déployés

Nombre de moniteurs déployés

	0

0

	4

220

	4

258 moniteurs déployés


	     
	     

	Résultat 2

     

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

     

	Indicateur  2.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

 
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	 
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Les actions coordonnées entre le PNUD et le HCDH dans le cadre de la formation des membres de  l' USEP font partie des enseignements 

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	L'importance de la communication et de la coordination des actions comme moyen d'alerte  précoce et de dilution des tensions . En effet , le système de communication  et de coordination mis en place d'une part et la collaboration active avec les ONGS et les autorités  ont permis la mis en place  dun système de relais des informations a temps  permettant d'y apporter les mesures de correction necessaires.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	La synergie d'action  entre les  moniteurs des Organisations de la  societé civile et ceux  du HCDH a permis de disposer des informations sur la situation des droits de l'homme en temps réel et d'engager des actions preventives/ Correctives . 

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	Le Renforcment de capacité de l'USEP au travers la constitution de groupes pédagogiques dont le leadership était assuré par la CENI a été une excellente opportunié d'appropriaion des questions ds droits de l'homme par les forces de securité , notamment dans les opérations de maintien et de rétablissement de l'ordre.

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

La mise en oeuvre du projet a nécessité une extension et des réorientations des allocations budgétaires au niveau du HCDH et de l'OIM.
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Le renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le processus électoral

	Produit 1.1
	Renforcer les capacités des forces de sécurisation en droits de l’homme et en droits catégoriels
	HCDH
	HCDH : 

5 000

50 000

10 000

5 000 

	
70 000 $

	Realisée à 100%

	Produit 1.2
	Appuyer la sécurisation du processus électoral en matériels de communication
	OIM
	OIM :

100 841,12

30 000

	
100 841,12

30 000

	Realisée à 100%

	Produit 1.3
	Former des acteurs de la société civile sur l’observation des droits de l’homme en période  électorale 
	HCDH
	HCDH

4 067,83

32 196

10 000

5 846

	
52 109,83 $

	Realisée à 100%

	Résultat 2: La responsabilisation des acteurs y compris des médias en période électorale

	Produit 2.1
	Former et accompagner des structures communautaires de protection de l’enfant sur le respect des droits des enfants et la prévention de la violence en période électorale
	UNICEF
	UNICEF

40 000

128 224,30

	
40 000

128 224,30

	Realisée à 100%

	Produit 2.2
	Former des jeunes leaders des partis politiques sur leur rôle et responsabilité en période électorale
	UNFPA
	UNFPA

153 224,3

5 000

10 000

	
153 224,3

5 000

10 000

	
Realisée à 100%


	Produit 2.3
	Produire et disséminer les supports sur la paix et  d’éducation a la non-violence

Former  les médias sur les M.A.R.S (moyens d’assurer la responsabilité sociale)  

	UNESCO

HCDH

	UNESCO

93 457,94

HCDH

20 000

	
93 457,94

HCDH

19 403 $

	Realisée à 100%
Realisée à 97%


	Résultat 3: La surveillance de la situation des droits de l’homme en période électorale

	Produit 3.1
	Monitoring des droits de l’homme au cours du processus électoral 
	     
	HCDH

98 304

39 960

	HCDH

138 264 $

	Realisée à 100%

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	900 000 $
	899 403 $
	99,8%


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):
Cinq agences du SNU (HCDH,  UNFPA, UNICEF, OIM, UNESCO) sont impliquées dans la mise en oeuvre de ce projet. Les 5 agences ont travaillé en synergie à travers un cadre permanent de concertation et d'échange au sein du comité technique de coordination. Elles ont bénéficié également de l'appui technique et de l'accompagnement du Secretariat permanent du PBFet ainsi que des point focaux "droits de l'homme" des ministères de la Défense, de la Sécurité et du Haut-Commandement de la Gendarmerie nationale.

Le processus de mise en oeuvre du projet a connu quelques perturbations en raison du calendrier électoral en Guinée. Cependant, les activités réalisées ont trouvé toute leur pertinence, car elles ont permis de renforcer les capacités de l'ensemble des acteurs concernés (forces de sécurité, acteurs de la société civile, etc.) et de créer un climat de paix, favorable au respect des droits de l'homme et à un déroulement normal du processus électoral en 2015 en Guinée.

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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